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A  CHATEAUNEUF-D ILLE-ET-VILAINE (35430), 6, rue de l'Etang du 

Miroir, au siège de l'Office Notarial, 

 

Maître Vincent PRADO soussigné, notaire associé de la Société d'exercice libéral 

par actions simplifiée dénommée "PRADO CAZUGUEL NOTAIRES ASSOCIES" 

titulaire d'un Office Notarial dont le siège social est à CHATEAUNEUF-D ILLE-ET-

VILAINE (35430), 6, rue de l'Etang du Miroir, 

 

A REÇU à la requête des parties ci-après identifiées, le présent acte authentique 

sur support électronique, contenant :  

 

DONATION A TITRE DE PARTAGE ANTICIPE 

IDENTIFICATION DES PARTIES A L’ACTE 

LE DONATEUR 

Monsieur Henri Marie Pierre Joseph du BOISHAMON, retraité, et Madame 

Marie-José, Jeanne, Charlotte GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON, retraitée, 

demeurant ensemble à PLUDUNO (22130), La Mettrie Martin,  

 Nés savoir : 

- Monsieur du BOISHAMON à PLUDUNO (22130), le 12 février 1951, 

- Madame GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON à PARIS (75012), le 29 avril 

1954. 

Initialement mariés sous le régime de la séparation de biens aux termes de leur 

contrat de mariage reçu par Maître François NOEL Notaire à QUETTEHOU (50630), le 7 

octobre 1988, préalablement à leur union célébrée à la mairie de ANNEVILLE-EN-SAIRE 

(50760), le 29 octobre 1988. 

Ledit régime modifié suivant acte reçu par Maître REGEON-VERGNOUX, 

L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE
LE SEIZE AVRIL
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notaire à SAINT-BRIEUC (22000), le 31 juillet 2012, aux termes duquel les époux ont 

déclaré adopter le régime de la séparation de biens avec société d'acquêts. 

Ledit contrat n’ayant pas à être homologué en l’absence d’enfants mineurs de l’un 

ou l’autre des époux ou d’opposition d’un enfant majeur, d’un créancier ou d’une partie au 

contrat modifié. 

Tous deux de nationalité française. 

 

Ci-après dénommés « DONATEUR » sans égard à leur intervention directe ou par 

mandataire ; en outre, ce terme sera employé au masculin et désignera indifféremment les 

personnes physiques ci-dessus, homme ou femme. 

D’UNE PART 

 

LES DONATAIRES COPARTAGES 

Madame Claire Marie Louise Caroline Geneviève du BOISHAMON, sans 

profession, demeurant à PAS-DE-JEU (79100), 20, route de Thouars,  

Née à DINAN (22100), le 25 août 1989. 

Epouse de Monsieur Emmanuel Valentin ROY,    

Mariée sous le régime de la séparation de biens aux termes de son contrat de 

mariage reçu par Maître Brigitte RIBREAUD-ALLAIN notaire à THOUARS, le 18 mai 

2022, préalablement à leur union célébrée à la mairie de PAS-DE-JEU (79100), le 18 juin 

2022. 

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 

De nationalité française. 

 

Madame Aurore Marie Jeanne du BOISHAMON, sans profession, demeurant à 

PARIS (75015), 57, rue des Morillons,  

Née à PLUDUNO (22130), le 13 août 1990. 

Epouse de Monsieur Hugues Marie Luc de LOYNES de FUMICHON,    

Mariée sous le régime légal de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut 

de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de PLUDUNO (22130), le 

2 décembre 2017. 

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 

De nationalité française. 

 

Monsieur Henry-pierre Marie Amaury du BOISHAMON, militaire, demeurant à 

HENNEBONT (56700), 2, rue Guy Moquet,  

Né à DINAN (22100), le 25 juin 1994. 

Epoux de Madame Stylite Stéphanie Marie HEBRARD de VEYRINAS,    

Marié sous le régime de la séparation de biens aux termes de son contrat de mariage 

reçu par Maître MOINS Notaire à MONTFORT-SUR-MEU (35160), le 9 avril 2021, 

préalablement à leur union célébrée à la mairie de PLUDUNO (22130), le 22 mai 2021. 

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 

De nationalité française. 

 

Ci-après dénommés « DONATAIRES COPARTAGES », sans égard à leur 

intervention directe ou par mandataire ; en outre, ce terme sera employé au masculin et 

désignera indifféremment les personnes physiques ci-dessus, homme ou femme. 

 

ENSEMBLE D’AUTRE PART 
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LIEN DE FILIATION – QUALITES DES DONATAIRES 

Madame Claire du BOISHAMON, Madame Aurore du BOISHAMON et 

Monsieur Henry-pierre du BOISHAMON sont les enfants et seuls présomptifs héritiers 

pour un tiers (1/3) de Monsieur Henri du BOISHAMON et Madame Marie-José 

GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON, ainsi déclaré par les DONATEURS. 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Henri du BOISHAMON et Madame Marie-José GENEBRIAS de 

GOUTTEPAGNON sont ici présents. 

- Madame Claire du BOISHAMON, non présente, est ici représentée par Madame 

Céline CALVO, collaboratrice en l'Office, domiciliée professionnellement à 

CHATEAUNEUF-D ILLE-ET-VILAINE, 6, rue de l'Etang du Miroir, en vertu de la 

procuration qui lui a été donnée suivant acte reçu par Maître RIBREAUD-ALLAIN, notaire 

à THOUARS, le 11 avril 2024, dont une copie authentique est ci-annexée. 

- Madame Aurore du BOISHAMON est ici présente. 

- Monsieur Henry-pierre du BOISHAMON, non présent, est ici représenté par 

Madame Céline CALVO, collaboratrice en l'Office, domiciliée professionnellement à 

CHATEAUNEUF-D ILLE-ET-VILAINE, 6, rue de l'Etang du Miroir, en vertu de la 

procuration qui lui a été donnée suivant acte reçu par Maître PRADO, notaire à 

CHATEAUNEUF D’ILLE ET VILAINE, le 8 avril 2024, dont une copie authentique est 

ci-annexée.  

CAPACITE DES PARTIES 

Les parties aux présentes attestent par elles-mêmes ou leurs représentants le cas 

échéant, qu’il n’existe de leur chef aucun empêchement ou obstacle ni aucune restriction 

d’ordre légal, contractuel ou judiciaire, à la réalisation de la donation-partage objet du 

présent acte. 

Elles déclarent notamment : 

- qu'elles ne font pas et n'ont jamais fait l'objet de poursuites pouvant aboutir à la 

confiscation de leurs biens ; 

- qu’elles ne font pas et ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’un dispositif de 

traitement des situations de surendettement des particuliers prévu au Code de la 

consommation ; 

- qu’elles ne sont pas et n’ont jamais été frappées d’une procédure de sauvegarde 

judiciaire, et qu’elles ne sont pas et qu’elles n’ont jamais été en état de faillite personnelle, 

règlement judiciaire, liquidation de biens, redressement judiciaire, cessation de paiement 

ou autres ; 

- qu’elles ne sont ni placées sous une mesure de protection juridique des majeurs, 

ni frappées d’aucune interdiction légale, et qu’aucune procédure susceptible de restreindre 

leur capacité civile n’est en cours ; 

- qu’elles ne sont pas concernées par les dispositions relatives à l’aide sociale. 

PROJET D’ACTE 

Les parties aux présentes reconnaissent avoir reçu préalablement à ce jour un projet 

du présent acte et déclarent avoir reçu toutes explications utiles, notamment quant à leurs 

engagements respectifs. 

 

Préalablement à la présente donation à titre de partage anticipé, les parties 

exposent ce qui suit : 
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EXPOSE 

ABSENCE DE DONATION ANTERIEURE A REINCORPORER 

Les parties déclarent qu’aucune donation antérieure consentie par le DONATEUR 

ne sera réincorporée aux présentes. 

 

CECI EXPOSE, il est passé à la donation à titre de partage anticipé objet des 

présentes : 

CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE DENOMMEE « 5 COTE SAINT 

SEBASTIEN » 

Les caractéristiques de la société « 5 COTE SAINT SEBASTIEN », dont les parts 

sociales font l'objet des présentes, sont les suivantes : 

 

1°/ Identification 

Dénomination sociale : 5 COTE SAINT SEBASTIEN 

Numéro d'immatriculation : 917895468 (RCS de SAINT-MALO) 

Date d'immatriculation : 28 juillet 2022 

 

2°/ Renseignements relatifs à la personne morale 

Forme juridique : Société civile  

Capital : 100 000,00 €  

Adresse du siège social : La Mettrie Martin à PLUDUNO (22130) 

Durée de la société : 99 ans  

 

La société a pour objet :  

- l'acquisition, la détention, la propriété, l'aménagement, l'administration et la 

gestion par location ou autrement de tous immeubles et biens immobiliers ; 

- la mise à disposition au profit de ses associés des biens immobiliers qu'elle détient  

- L'emprunt de tous les fonds nécessaires à cet objet et la mise en place de toutes 

sûretés réelles ou autres garanties nécessaires. 

- Exceptionnellement l'aliénation des immeubles devenus inutiles à la société, 

notamment au moyen de vente, échange ou apport en société. 

- et plus généralement toutes opérations financières, mobilières ou immobilières se 

rattachant directement ou indirectement à cet objet et susceptibles d'en faciliter la 

réalisation, à condition toutefois, d'en respecter le caractère civil.  

 

3°/ Administration 

Gérant : Monsieur et Madame du BOISHAMON, donateurs susnommés.  

 

4°/ Absence d’agrément 

Le DONATAIRE, ayant la qualité de descendant, la présente donation à titre de 

partage anticipé est dispensée de tout agrément en vertu des dispositions des statuts. 

CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE DENOMMEE « LE 

BIGNONIA » 

Les caractéristiques de la société « LE BIGNONIA », dont les parts sociales font 

l'objet des présentes, sont les suivantes : 
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1°/ Identification 

Dénomination sociale : LE BIGNONIA 

Numéro d'immatriculation : 917907545 (RCS de SAINT-MALO) 

Date d'immatriculation : 28 juillet 2022 

 

2°/ Renseignements relatifs à la personne morale 

Forme juridique : Société civile  

Capital : 120 100,00 €  

Adresse du siège social : La Mettrie Martin à PLUDUNO (22130) 

Durée de la société : 99 ans  

 

La société a pour objet :  

- l'acquisition, la détention, la propriété, l'aménagement, l'administration et la 

gestion par location ou autrement de tous immeubles et biens immobiliers ; 

- la mise à disposition au profit de ses associés des biens immobiliers qu'elle détient  

- L'emprunt de tous les fonds nécessaires à cet objet et la mise en place de toutes 

sûretés réelles ou autres garanties nécessaires. 

- Exceptionnellement l'aliénation des immeubles devenus inutiles à la société, 

notamment au moyen de vente, échange ou apport en société. 

- et plus généralement toutes opérations financières, mobilières ou immobilières se 

rattachant directement ou indirectement à cet objet et susceptibles d'en faciliter la 

réalisation, à condition toutefois, d'en respecter le caractère civil.  

 

3°/ Administration 

Gérant : Monsieur et Madame du BOISHAMON, donateurs susnommés. 

 

4°/ Absence d’agrément 

Le DONATAIRE, ayant la qualité de descendant, la présente donation à titre de 

partage anticipé est dispensée de tout agrément en vertu des dispositions des statuts. 

DONATION - PARTAGE 

 

Le DONATEUR fait donation entre vifs à titre de partage anticipé, conformément 

aux dispositions des articles 1075 et suivants du Code civil, aux DONATAIRES 

COPARTAGES, ses seuls présomptifs héritiers, et donataires pour les mêmes quotités de 

la TOUTE PROPRIETE des biens compris dans la masse à partager établie ci-après, sous 

la condition de procéder en leur présence et médiation au partage de ces biens. 

MASSE DES BIENS DONNES 

 

BIENS PERSONNELS DE MADAME MARIE-JOSE GENEBRIAS DE 

GOUTTEPAGNON 

- ARTICLE UN : 

La TOUTE PROPRIETE des biens ci-après : 

Sur la commune de ANNEVILLE-EN-SAIRE (50760), 3 Les Terres Noires,  

Une propriété comprenant : 

 

1) Une grande maison d'habitation construite en pierres, couverte en ardoises, 

comprenant :  

- au rez-de-chaussée : ancien pressoir à usage de buanderie 
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- à l'étage auquel on accède par escalier extérieur avec rambarde en fer forgé peint : 

entrée, grande salle de séjour avec cheminée en granit, couloir à la suite, chambre sur jardin, 

WC, salle de bains, cuisine. 

- grenier au-dessus. 

 

2) Attenant à la suite :  

Un grand bâtiment construit en pierres, couvert en ardoises, comprenant : 

- au rez-de-chaussée : garage mezzanine à mi-étage servant d'accès au grenier 

précité ainsi qu'à celui- ci-après ancien box à chevaux. 

- grenier au-dessus. 

Cour sur le devant. 

Jardin. 

 

Figurant au cadastre sous les références suivantes : 

 

Section Numéro Lieudit Nature ha a ca 

B 487 L'Eglise Terres 0 00 05 

B 542 Ferme d'Anneville Sols 0 09 83 

 Contenance Totale : 0ha 09a 88ca 

 

La copie du plan cadastral matérialisant, sous teinte jaune, l’assiette foncière, 

desdits biens est ci-annexée. 

 

Effet relatif : 

Ces biens sont entrés dans le patrimoine de Madame Marie-José GENEBRIAS de 

GOUTTEPAGNON, savoir : 

Attestation de propriété aux termes d'un acte reçu par Maître LUSTEAU, notaire à 

MATIGNON (22550), le 18 mars 2005 dont une copie authentique a été publiée au service 

de la publicité foncière de CHERBOURG 2, le 29 septembre 2005, volume 2005 P numéro 

2507. 

Ledit acte suivi d'une attestation rectificative publiée au service de la publicité 

foncière de CHERBOURG 2, le 17 novembre 2005, volume 2005 P numéro 2946. 

 

Par suite de la fusion des services de la publicité foncière CHERBOURG 2 est 

devenu COUTANCES. 

 

Evaluation : 

Lesdits biens immobiliers évalués en toute propriété à la somme de CENT VINGT 

MILLE EUROS (120 000,00 €). 

Ci,  120 000,00 € 

 

TOTAL de la masse des biens personnels donnés par Madame Marie-José 

GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON à partager : CENT VINGT MILLE EUROS 

(120 000,00 €) 

Ci,  120 000,00 € 

 

BIENS INDIVIS 

- ARTICLE DEUX : 

La TOUTE PROPRIETE de quatre-vingt-dix-huit (98) parts sociales de la 

société dénommée « 5 COTE SAINT SEBASTIEN », dont les caractéristiques sont 
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mentionnées dans l’exposé qui précède, numérotées de 2 à 99 ; 

La valeur d’une part sociale est de MILLE DEUX CENTS EUROS (1 200 €). 

Soit pour les quatre-vingt-dix-huit parts sociales données, une valeur en pleine 

propriété de CENT DIX-SEPT MILLE SIX CENTS EUROS (117 600,00 €). 

Etant ici précisé que Monsieur Henri du BOISHAMON en détient 50 % et Madame 

Marie-José GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON, 50 %. 

Ci,  117 600,00 € 

 

- ARTICLE TROIS : 

La TOUTE PROPRIETE des mille deux cent un (1201) parts sociales de la 

société dénommée « LE BIGNONIA », dont les caractéristiques sont mentionnées dans 

l’exposé qui précède, numérotées de 1 à 1201 ; 

La valeur d’une part sociale est de CENT SEIZE EUROS ET CINQUANTE-SEPT 

CENTIMES (116,57 €). 

Soit pour les mille deux cent un parts sociales données, une valeur en pleine 

propriété de CENT QUARANTE MILLE EUROS ET CINQUANTE-SEPT CENTIMES 

(140 000,57 €). 

Etant ici précisé que Monsieur Henri du BOISHAMON en détient 0,08326 % et 

Madame Marie-José GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON, 99,91674 %. 

Ci,  140 000,57 € 

 

 

TOTAL de la masse des biens donnés et à partager : TROIS CENT 

SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE SIX CENTS EUROS ET CINQUANTE-SEPT 

CENTIMES (377 600,57 €) 

 

Ci,  377 600,57 € 

DROITS DES DONATAIRES COPARTAGES 

Chacun des DONATAIRES COPARTAGES a vocation à recevoir un tiers (1/3) 

de la masse des biens donnés et à partager, soit une valeur de CENT VINGT-CINQ MILLE 

HUIT CENT SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX CENTIMES 

(125 866,86 €), 

Ci,  125 866,86 €  

ATTRIBUTIONS - PARTAGE 

 

Le partage des biens compris dans la masse ci-dessus établie, a été réalisé, du 

consentement de toutes les parties, par la formation de lots et leur attribution aux 

DONATAIRES COPARTAGES de la manière suivante : 

1 - ATTRIBUTIONS DE MADAME CLAIRE DU BOISHAMON 

Il est attribué à Madame Claire du BOISHAMON, qui accepte expressément, les 

biens suivants : 

- La totalité en toute propriété de 98 parts sociales de la société dénommée « 5 

COTE SAINT SEBASTIEN », numérotées de 2 à 99 figurant sous l’ARTICLE DEUX de 

la masse des biens donnés ci-dessus, pour une valeur de CENT DIX-SEPT MILLE SIX 

CENTS EUROS (117 600,00 €). 

Ci  117 600,00 € 

- Une soulte à recevoir de Madame Aurore DU BOISHAMON, d'un montant de 
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HUIT MILLE DEUX CENT SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX 

CENTIMES (8 266,86 €), 

Ci,  8 266,86 € 

 

Total de son attribution : CENT VINGT-CINQ MILLE HUIT CENT 

SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX CENTIMES (125 866,86 €) 

Ci  125 866,86 € 

Ce lot remplit son attributaire du montant de ses droits. 

2 - ATTRIBUTIONS DE  MADAME AURORE DU BOISHAMON 

Il est attribué à Madame Aurore du BOISHAMON, qui accepte expressément, les 

biens suivants : 

- La totalité en toute propriété des 1201 parts sociales de la société dénommée « 

LE BIGNONIA », numérotées de 1 à 1201 figurant sous l’ARTICLE TROIS de la masse 

des biens donnés ci-dessus, pour une valeur de CENT QUARANTE MILLE EUROS ET 

CINQUANTE-SEPT CENTIMES (140 000,57 €). 

Ci  140 000,57 € 

 

Total de son attribution : CENT QUARANTE MILLE EUROS ET 

CINQUANTE-SEPT CENTIMES (140 000,57 €) 

Ci  140 000,57 € 

A charge pour elle de verser : 

- à Madame Claire DU BOISHAMON, une soulte d'un montant de HUIT MILLE 

DEUX CENT SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX CENTIMES 

(8 266,86 €), 

Ci  8 266,86 € 

- à Monsieur Henry-pierre DU BOISHAMON, une soulte d'un montant de CINQ 

MILLE HUIT CENT SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX CENTIMES 

(5 866,86 €), 

Ci  5 866,86 € 

Soit un total ramené au montant de ses droits de CENT VINGT-CINQ MILLE 

HUIT CENT SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-CINQ CENTIMES 

(125 866,85 €) 

Ci  125 866,85 € 

Ce lot remplit son attributaire du montant de ses droits. 

3 - ATTRIBUTIONS DE  MONSIEUR HENRY-PIERRE DU BOISHAMON 

Il est attribué à Monsieur Henry-pierre du BOISHAMON, qui accepte 

expressément, les biens suivants : 

- La totalité en toute propriété du bien sis à ANNEVILLE-EN-SAIRE (50760), 

lieudit : 3 Les Terres Noires, figurant sous l’ARTICLE UN de la masse des biens donnés 

ci-dessus, pour une valeur de CENT VINGT MILLE EUROS (120 000,00 €) ; 

Ci  120 000,00 € 

- Une soulte à recevoir de Madame Aurore DU BOISHAMON, d'un montant de 

CINQ MILLE HUIT CENT SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX 

CENTIMES (5 866,86 €), 

Ci,  5 866,86 € 

 

Total de son attribution : CENT VINGT-CINQ MILLE HUIT CENT 

SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX CENTIMES (125 866,86 €) 
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Ci  125 866,86 € 

Ce lot remplit son attributaire du montant de ses droits. 

SOULTE - PAIEMENT - QUITTANCE 

 

1/ PAIEMENT PAR MADAME AURORE DU BOISHAMON AU PROFIT 

DE MADAME CLAIRE DU BOISHAMON 

Il est rappelé que Madame Aurore du BOISHAMON doit payer une soulte à 

Madame Claire DU BOISHAMON d'un montant de HUIT MILLE DEUX CENT 

SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX CENTIMES (8 266,86 €). 

A - PAIEMENT COMPTANT 

Sur ce montant, Madame Aurore du BOISHAMON a versé à l’instant même, 

comptant ce jour, la somme de MILLE EUROS (1 000,00 €) à Madame Claire du 

BOISHAMON qui le reconnaît et en consent bonne et valable quittance ; 

DONT QUITTANCE 

 

Ce paiement ainsi quittancé a eu lieu en totalité par la comptabilité du notaire 

soussigné. 

B - PAIEMENT A TERME 

Quant au surplus de la soulte, soit la somme de SEPT MILLE DEUX CENT 

SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX CENTIMES (7 266,86 €), Madame 

Aurore du BOISHAMON s’oblige à la payer à concurrence de MILLE EUROS (1 000,00 

€) par mois à compter du 1er mai 2024 et au plus tard le 31 décembre 2024. 

 

 

Le débiteur de la soulte s'oblige à maintenir lesdits biens assurés pendant tout le 

temps où il restera débiteur d'une fraction de la soulte. Il s’oblige en outre, dans les huit (8) 

jours des présentes, à souscrire à ses frais, un avenant à la police ayant pour objet la 

mutation résultant des présentes et ses diverses conditions. 

 

2/ PAIEMENT PAR MADAME AURORE DU BOISHAMON AU PROFIT 

DE MONSIEUR HENRY-PIERRE DU BOISHAMON 

Il est rappelé que Madame Aurore du BOISHAMON doit payer une soulte à 

Monsieur Henry-pierre DU BOISHAMON d'un montant de CINQ MILLE HUIT CENT 

SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX CENTIMES (5 866,86 €). 

A - PAIEMENT COMPTANT 

Sur ce montant, Madame Aurore du BOISHAMON a versé à l’instant même, 

comptant ce jour, la somme de MILLE EUROS (1 000,00 €) à Monsieur Henry-pierre du 

BOISHAMON qui le reconnaît et en consent bonne et valable quittance ; 

DONT QUITTANCE 

 

Ce paiement ainsi quittancé a eu lieu en totalité par la comptabilité du notaire 

soussigné. 

B - PAIEMENT A TERME 

Quant au surplus de la soulte, soit la somme de QUATRE MILLE HUIT CENT 

SOIXANTE-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-SIX CENTIMES (4 866,86 €), Madame 
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Aurore du BOISHAMON s’oblige à ae payer à concurrence de MILLE EUROS (1 000,00 

€) par mois à compter du 1er mai 2024 et au plus tard le 31 décembre 2024. 

 

3/ MODALITES DU PAIEMENT A TERME 

 

1°/ Absence d’intérêts 

Ce paiement à terme aura lieu sans intérêt. 

 

2°/ Lieu de paiement 

Le paiement des sommes dues au créancier de la soulte aura lieu soit en son 

domicile, soit en tout autre endroit qu'il lui plaira d'indiquer au débiteur de la soulte.  

En cas d'encaissement par un tiers, les droits de recettes et les frais d'encaissement 

seront supportés par la partie qui aura chargé un tiers de l'encaissement. 

 

3°/ Retard de paiement 

Le défaut de paiement à son échéance d'un seul terme du capital rendra la soulte 

ou son solde restant dû exigible de plein droit, si bon semble au créancier, quinze jours 

après un simple commandement de payer resté infructueux et contenant déclaration pour 

lui de son intention d’user du bénéfice de la présente clause, et ce sans qu'il soit besoin de 

remplir aucune formalité judiciaire et nonobstant toutes offres ultérieures faites par le 

débiteur. 

 

4°/ Remboursement anticipé 

Le débiteur de la soulte aura la faculté de se libérer par anticipation, soit en totalité 

soit par fractions, qui ne pourront être inférieures à MILLE EUROS (1 000,00 €) à charge 

par lui de prévenir le créancier au moins 1 mois à l'avance et par écrit de son intention à cet 

égard. 

Il résulte des dispositions du premier alinéa de l’article 1342-9 du Code civil ce qui 

suit ci-après relatées :  

« La remise volontaire par le créancier au débiteur de l'original sous signature 

privée ou de la copie exécutoire du titre de sa créance vaut présomption simple de 

libération.  

… » 

Les parties conviennent que la libération ne pourra résulter que de la quittance du 

bénéficiaire de la soulte ou de ses représentants ou ayants cause ou par tout autre moyen 

conformément à l’article 1342-8 dudit code. 

 

5°/ Exigibilité anticipé 

Les sommes dues par le débiteur de la soulte deviendront immédiatement exigibles, 

par perte du bénéfice du terme, si bon semble au créancier dans les cas suivants :  

- En cas de défaut de paiement selon les modalités ci-dessus prévues ; 

- En cas de survenance d'un fait juridique ou d'un évènement quelconque, procédant 

ou non du débiteur de la soulte et affectant la valeur du ou des biens attribués au débiteur ; 

- En cas de destruction totale ou partielle du ou des biens attribués au débiteur, soit 

par incendie, soit par effondrement, soit par suite d'événements de force majeure ; 

- En cas de changement de la destination de ces biens sans le consentement 

préalable de l'attributaire créancier ; 

- En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, déclaration en état de 

suspension provisoire des poursuites ou déconfiture du débiteur de la soulte ; 

- En cas d'aliénation totale ou partielle, volontaire ou non, à titre onéreux ou à titre 
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gratuit, du ou des biens attribués au débiteur, sous quelque forme et cause que ce soit ; 

- A défaut de paiement, à l’époque de leur exigibilité, des charges fiscales 

afférentes au bien attribué au débiteur, ou en cas de refus d’en justifier le paiement quinze 

jours après réception d’une demande à cet effet émise par le créancier sous forme d’une 

lettre recommandée avec avis de réception. 

 

6°/ Décès du débiteur de la soulte 

En cas de décès du débiteur de la soulte avant complète libération, il y aura 

solidarité et indivisibilité entre tous ses héritiers, représentants et ayants cause pour le 

remboursement de ce qui restera dû au jour de son décès, en capital, intérêts, frais et 

accessoires.  

Les frais de la signification à faire en vertu de l'article 877 du Code civil seront à 

la charge exclusive de ceux à qui elle sera faite.  

 

7°/ Revalorisation de la soulte  

Si, par suite des circonstances économiques, la valeur à ce jour des biens mis au lot 

du débiteur de la soulte augmente ou diminue de plus du quart, les sommes restant dues sur 

la soulte varieront dans la même proportion. 

Dans le cas de variation de valeur, la somme définitivement due au titre de la soulte 

sera fixée d’un commun accord entre le débiteur et le créancier.  

A défaut, cette valeur sera fixée par un expert nommé par le président du tribunal 

judiciaire compétent en la matière, à la requête de la partie la plus diligente. 

 

8°/ Hypothèque légale spéciale de copartageant – Dispense provisoire 

d’inscription 

Pour sûreté et garantie du paiement de la soulte en principal, intérêts, frais et 

accessoires, demeureront affectés de l'hypothèque légale spéciale de copartageant. 

Toutefois, le bénéficiaire de cette hypothèque légale spéciale dispense 

expressément le Notaire soussigné de prendre inscription dans le délai légal, se réservant 

de prendre lui-même cette inscription ultérieurement si bon lui semble. 

Il reconnaît avoir été parfaitement informé par le Notaire des conséquences 

pouvant résulter pour lui de cette inscription tardive et notamment sur le fait que si 

l'inscription n'était pas prise dans le délai de deux mois de ce jour elle dégénérerait en 

hypothèque, laquelle ne prendrait rang qu'à la date de son inscription. 

Il déclare, en outre, décharger le Notaire soussigné de toute responsabilité à cet 

égard. 

 

9°/ Transport d’indemnités d’assurance 

En cas de sinistre total ou partiel des biens compris dans le lot du débiteur de la 

soulte, avant sa complète libération, le créancier de la soulte exercera sur l'indemnité 

allouée par la compagnie d'assurance, les droits résultant au profit des créanciers privilégiés 

et hypothécaires de la loi du 13 Juillet 1930.  

Par suite, le débiteur de la soulte cède, délègue et transporte au profit du créancier 

de la soulte, qui accepte, une somme égale au montant de la soulte ou de son solde, en 

principal et accessoires à prendre par préférence et antériorité à lui-même sur le montant 

de l'indemnité dont il s’agit.  

 

Le débiteur de la soulte s'oblige à maintenir lesdits biens assurés pendant tout le 

temps où il restera débiteur d'une fraction de la soulte. Il s’oblige en outre, dans les huit (8) 

jours des présentes, à souscrire à ses frais, un avenant à la police ayant pour objet la 
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mutation résultant des présentes et ses diverses conditions. 

 

CARACTERE ET ACCEPTATION DE LA DONATION-PARTAGE 

CARACTERE DE LA DONATION-PARTAGE 

La présente donation à titre de partage anticipé est consentie en totalité en 

avancement de part successorale. 

Par suite, conformément aux dispositions de l’article 1077 du Code civil, les biens 

présentement donnés s’imputeront sur la part de réserve de chacun des DONATAIRES 

COPARTAGES. 

ACCEPTATION DE LA DONATION-PARTAGE 

Cette donation-partage est expressément consentie et acceptée par le DONATEUR 

et les DONATAIRES COPARTAGES ou leurs représentants, selon ce qu’il a été dit ci-

dessus. 

 

Spécialement, chaque donataire déclare accepter le lot à lui échu, et être 

entièrement rempli de ses droits dans la présente donation-partage. 

PROPRIETE - JOUISSANCE 

BIENS IMMOBILIERS 

Monsieur Henry-pierre du BOISHAMON sera propriétaire des biens sis à 

ANNEVILLE-EN-SAIRE (50760), lieudit : 3 Les Terres Noires désignés sous 

l'ARTICLE UN de la masse et compris dans son attribution, à compter de ce jour aux 

termes du présent acte et compris dans leur attribution.  

Il en aura la jouissance à compter de ce jour par la perception des loyers, les biens 

donnés étant loués. 

 

SITUATION LOCATIVE  

Le DONATEUR déclare que l'immeuble est loué à Madame Paulette 

CHAUSSERIE suivant bail ayant commencé à courir le 1er décembre 1996, moyennant un 

loyer mensuel s'élevant actuellement à CINQ CENT QUATRE-VINGT-HUIT EUROS ET 

SOIXANTE CENTIMES (588,60 €), d'avance chaque mois, en ce compris 5,00€ de 

charges. 

Les parties déclarent vouloir faire leur affaire personnelle du versement de tous 

proratas de loyers, du remboursement d’éventuels loyers payés d’avance, du 

remboursement du dépôt de garantie, et de l’établissement de tous comptes de charges.  

PARTS DE SOCIETE 

Concernant les 98 parts de la société « 5 COTE SAINT SEBASTIEN » figurant 

sous l’ARTICLE DEUX et la totalité des parts de la société « LE BIGNONIA » figurant 

sous l’ARTICLE TROIS les DONATAIRES COPARTAGES attributaires en auront la 

pleine propriété à compter de ce jour. 

Ils jouiront à compter de ce jour de toutes les prérogatives et assumeront toutes les 

obligations attachées à leur qualité d'associé, conformément à la loi et aux statuts. 

Ils auront seuls droit aux bénéfices afférents aux parts données qui seront répartis 

postérieurement à ce jour. 
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DECLARATIONS D’ABANDONNEMENT - DECHARGES 

RESPECTIVES 

Chaque donataire déclare faire en faveur des autres tous abandonnements et 

dessaisissements nécessaires. 

Ils se consentent en outre respectivement toutes décharges nécessaires et renoncent 

chacun en ce qui le concerne à s’inquiéter ou à se rechercher dans l’avenir au sujet des 

biens compris aux présentes, pour quelque cause que ce soit. 

CALCUL DE LA QUOTITE DISPONIBLE 

Pour le calcul de la quotité disponible et l'imputation effectués au moment du décès 

du survivant des donateurs, les biens compris aux présentes seront retenus pour leur valeur 

à ce jour, conformément à l'article 1078 du Code civil, dont les conditions d'application 

sont ici réunies.  

FISCALITE 

DECLARATIONS 

1°/ CONCERNANT LA VALEUR DES BIENS 

Pour la perception des droits, les parties déclarent que la valeur des biens donnés 

et partagés est évaluée comme suit : 

 

a/ Biens donnés par Monsieur Henri du BOISHAMON : 

- sa quote-part des biens indivis d'une valeur en pleine propriété de CINQUANTE-

HUIT MILLE NEUF CENT SEIZE EUROS ET CINQUANTE-SIX CENTIMES 

(58 916,56 €) ; 

Soit un montant total donné par Monsieur Henri du BOISHAMON de 

CINQUANTE-HUIT MILLE NEUF CENT SEIZE EUROS ET CINQUANTE-SIX 

CENTIMES (58 916,56 €). 

 

b/ Biens donnés par Madame Marie-José GENEBRIAS de 

GOUTTEPAGNON : 

- ses biens propres d'une valeur en pleine propriété de CENT VINGT MILLE 

EUROS (120 000,00 €) ; 

- sa quote-part des biens indivis d'une valeur en pleine propriété de CENT 

QUATRE-VINGT-DIX-HUIT MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-QUATRE EUROS 

ET UN CENTIME (198 684,01 €) ; 

Soit un montant total donné par Madame Marie-José GENEBRIAS de 

GOUTTEPAGNON de TROIS CENT DIX-HUIT MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-

QUATRE EUROS ET UN CENTIME (318 684,01 €). 

 

2°/ CONCERNANT LES DONATIONS ANTERIEURES 

Pour l'application des dispositions de l'article 784 du Code général des impôts, le 

DONATEUR déclare n’avoir consenti, au cours des quinze dernières années, aucune 

donation au profit d'un DONATAIRE COPARTAGE à quelque titre ou sous quelque forme 

que ce soit. 

 

3°/ CONCERNANT LES ABATTEMENTS 

Les DONATAIRES COPARTAGES entendent bénéficier pour le présent acte de 

donation-partage des abattements et réductions de droits prévus par la loi, autant qu'ils 

trouvent application aux présentes. 
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CALCUL DES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT 

1) CONCERNANT MADAME CLAIRE DU BOISHAMON : 

Total de sa part théorique dans les biens donnés :  125 866,86 € 

BIENS DONNES PAR MONSIEUR HENRI DU BOISHAMON 

Total attribué :  19 638,85 € 

Abattement légal :  100 000,00 € 

 

Assiette taxable :  0,00 € 

- BIENS DONNES PAR MADAME MARIE-JOSE GENEBRIAS DE 

GOUTTEPAGNON 

Total attribué :  106 228,00 € 

Abattement légal :  100 000,00 € 

 

Assiette taxable :  6 228,00 € 

Calcul des droits dus : 

6 228,00 € x 5 % = 311,00 € 

Total :  311,00 € 

MONTANT TOTAL DES DROITS DUS PAR Madame Claire du 

BOISHAMON : 

TROIS CENT ONZE EUROS (311,00 €) 

Ci,  311,00 €  

 

2) CONCERNANT MADAME AURORE DU BOISHAMON : 

Total de sa part théorique dans les biens donnés :  125 866,86 € 

BIENS DONNES PAR MONSIEUR HENRI DU BOISHAMON 

Total attribué :  19 638,85 € 

Abattement légal :  100 000,00 € 

 

Assiette taxable :  0,00 € 

- BIENS DONNES PAR MADAME MARIE-JOSE GENEBRIAS DE 

GOUTTEPAGNON 

Total attribué :  106 228,00 € 

Abattement légal :  100 000,00 € 

 

Assiette taxable :  6 228,00 € 

Calcul des droits dus : 

6 228,00 € x 5 % = 311,00 € 

Total :  311,00 € 

MONTANT TOTAL DES DROITS DUS PAR Madame Aurore du 

BOISHAMON : 

TROIS CENT ONZE EUROS (311,00 €) 

Ci,  311,00 €  

 

3) CONCERNANT MONSIEUR HENRY-PIERRE DU BOISHAMON : 

Total de sa part théorique dans les biens donnés :  125 866,86 € 
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BIENS DONNES PAR MONSIEUR HENRI DU BOISHAMON 

Total attribué :  19 638,85 € 

Abattement légal :  100 000,00 € 

 

Assiette taxable :  0,00 € 

- BIENS DONNES PAR MADAME MARIE-JOSE GENEBRIAS DE 

GOUTTEPAGNON 

Total attribué :  106 228,00 € 

Abattement légal :  100 000,00 € 

 

Assiette taxable :  6 228,00 € 

Calcul des droits dus : 

6 228,00 € x 5 % = 311,00 € 

Total :  311,00 € 

MONTANT TOTAL DES DROITS DUS PAR Monsieur Henry-pierre du 

BOISHAMON : 

TROIS CENT ONZE EUROS (311,00 €) 

Ci,  311,00 €  

 

TOTAL DES DROITS DUS POUR LA DONATION 

Par conséquent, le montant total des droits de mutation à titre gratuit pour la 

présente donation-partage s'élève à la somme de NEUF CENT TRENTE-TROIS EUROS 

(933,00 €), 

Ci  933,00 € 

CHARGES ET CONDITIONS 

CHARGES ET CONDITIONS GENERALES 

CONCERNANT L'IMMEUBLE BATI 

La donation-partage relative au bien immobilier bâti est faite sous les charges et 

conditions ordinaires et de droit en pareille matière, et notamment, sous celles suivantes 

que les DONATAIRES COPARTAGES s'obligent à exécuter et à accomplir, savoir :  

1°/ ETAT - MITOYENNETE - DESIGNATION - CONTENANCE 

Ils prendront le bien qui leur a été attribué dans son état où il se trouvera au jour 

fixé pour son entrée en jouissance, sans aucune garantie de la part du DONATEUR, et sans 

pouvoir exercer de recours contre un autre attributaire, pour quelque cause que ce soit, et 

notamment pour mauvais état du sol ou du sous-sol, vétusté, vices de construction ou 

autres, apparents ou cachés, insectes, carrières, affaissements ou éboulements, fouilles, 

défaut d'alignement, mitoyenneté ou non mitoyenneté, toute différence qui pourrait exister 

entre la contenance réelle et celle sus indiquée, en plus ou en moins, excéda-t-elle un 

vingtième devant faire le profit ou la perte du donataire copartagé attributaire. 

2°/ SERVITUDES 

Ils profiteront des servitudes actives et supporteront celles passives 

conventionnelles ou légales, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, pouvant 

grever le bien donné, le tout à leurs risques et périls, sans recours contre le DONATEUR 

et sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droits qu'il n'en aurait 

en vertu des titres réguliers non prescrits ou de la loi. 
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A ce sujet, le DONATEUR déclare que l'immeuble donné n'est grevé d'aucune 

autre servitude que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de la loi ou de 

l'urbanisme ou de celles créées ou relatées aux présentes. 

3°/ ASSURANCES 

Ils feront leur affaire personnelle lors de son entrée en jouissance, de la 

continuation ou de la résiliation des assurances contre l'incendie et autres risques, 

contractées le cas échéant par le DONATEUR. 

En cas de continuation de toutes assurances souscrites par le DONATEUR, ils en 

paieront les primes à leurs échéances à compter du jour de l'entrée en jouissance. 

4°/ IMPOTS - CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

Ils acquitteront à compter du jour de l'entrée en jouissance tous les impôts, 

contributions, taxes et charges de toute nature auxquels le bien donné peut et pourra être 

assujetti. 

5°/ ABONNEMENTS DIVERS 

Ils feront leur affaire personnelle à compter du même jour de la continuation ou de 

la résiliation de tous abonnements à l'eau, au gaz et à l'électricité, le tout s'il en existe. 

CHARGES ET CONDITIONS PARTICULIERES DE LA DONATION 

 

DROIT DE RETOUR CONVENTIONNEL 

Le DONATEUR réserve expressément le droit de retour conventionnel prévu par 

l'article 951 du Code civil, sur tous les biens par lui donnés pour le cas où les 

DONATAIRES COPARTAGES, ou l'un d'eux viendraient à décéder avant lui où les 

enfants ou descendants desdits DONATAIRES COPARTAGES viendraient eux-mêmes à 

décéder sans postérité avant le DONATEUR. 

Cette réserve ne mettra pas obstacle à l'exécution de toutes donations ou de tous 

legs en usufruit que chacun des DONATAIRES COPARTAGES a pu ou pourra faire en 

faveur de son conjoint. 

Pour l'exercice de ce droit de retour, il est formellement convenu que Monsieur 

Henri du BOISHAMON et Madame Marie-José GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON 

pourront reprendre les biens dans le lot en faisant l'objet, non en considération de leur 

origine, mais en proportion de leurs apports respectifs à la masse des biens donnés et à 

partager. 

L'exercice éventuel du droit de retour ainsi réservé ne remettra pas en cause les 

attributions faites aux DONATAIRES COPARTAGEANTS survivants, lesquelles seront 

au contraire entièrement maintenues. 

Pour le calcul de cette proportion, seront pris en considération la valeur et l'état au 

jour de la DONATION-PARTAGE des biens composant la masse. 

 

INTERDICTION D'ALIENER 

En raison des charges et réserves stipulées aux présentes, le DONATEUR interdit 

formellement aux DONATAIRES COPARTAGES concernés, qui s’y soumettent, 

d’aliéner sans son concours et son consentement exprès les biens par lui donnés soumis 

auxdites charges et réserves, et ce à peine de nullité de ces aliénations et de révocation des 

présentes à l’égard de celui qui n’aurait pas respecté cette interdiction. 

Conformément aux obligations édictées par l’article 900-1 du Code civil, cette 

interdiction est limitée à la vie du DONATEUR. 
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Néanmoins, le DONATEUR pourra, si bon lui semble, décider de renoncer à la 

présente interdiction. 

 

INTERDICTION D'HYPOTHEQUER 

En raison des charges et réserves stipulées aux présentes, le DONATEUR interdit 

formellement aux DONATAIRES COPARTAGES concernés, qui s'y soumettent, de 

donner en garantie hypothécaire sans son concours et son consentement exprès les biens 

par lui donnés, soumis auxdites charges et réserves, et ce à peine de nullité de ces 

hypothèques et de révocation des présentes à l’égard de celui qui n’aurait pas respecté cette 

interdiction. 

Cette interdiction est limitée à la vie du DONATEUR. 

 

INTERDICTION DE NANTIR 

En raison des charges et réserves stipulées aux présentes, le DONATEUR interdit 

formellement aux DONATAIRES COPARTAGES concernés, qui s'y soumettent, de nantir 

ou donner en garantie sans son concours et son consentement exprès les titres par lui 

donnés, soumis auxdites charges et réserves, et ce à peine de nullité de ces garanties et de 

révocation des présentes à l’égard de celui qui n’aurait pas respecté cette interdiction. 

 

ACTION REVOCATOIRE 

A défaut par les DONATAIRES COPARTAGES d'exécuter les charges et 

conditions prévues au présent acte, le DONATEUR pourra faire prononcer la révocation 

de la donation-partage contre le ou les DONATAIRES COPARTAGES défaillants, trente 

(30) jours après une simple mise en demeure restée infructueuse. 

 

EXCLUSION DE COMMUNAUTE OU SOCIETE D’ACQUETS OU 

INDIVISION 

Le DONATEUR stipule expressément, comme condition de la présente donation, 

que les biens objet des présentes ne devront faire partie d’aucune communauté existante ou 

à venir des DONATAIRES COPARTAGES, ni d’aucune société d’acquêts ou d’indivision, 

que ce soit par mariage ou remariage subséquent ou lors d’un changement de régime 

matrimonial ou par la signature d’un pacte civil de solidarité.  

Cette interdiction s’appliquera également aux biens qui viendraient à leur être 

subrogés. 

Cette interdiction est limitée à la vie du DONATEUR. 

 

AUTORISATION D'ALIENER DES DONATAIRES COPARTAGES 

(ARTICLE 924-4 DU CODE CIVIL) 

Les DONATAIRES COPARTAGES, seuls présomptifs héritiers réservataires du 

DONATEUR, consentent dès à présent à ce que chacun d’eux puisse librement aliéner les 

biens qui lui ont été attribués ou constituer tous droit réel sur lesdits biens. 

Par suite, ils n’auront pas à être appelés à réitérer le présent accord lors de la 

signature de l’acte authentique de vente ou de constitution de droit réel concernant lesdits 

biens. 

 

En application des dispositions du deuxième alinéa de l’article 924-4 du Code civil, 

dans l’hypothèse où l’un des DONATAIRES COPARTAGES ne pourrait être pourvu de 

sa part réservataire dans la succession du DONATEUR, il ne pourra exercer l’action en 

réduction contre les tiers détenteurs ou bénéficiaires de droits réels. 

Les DONATAIRES COPARTAGES déclarent ici : 
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- que les estimations retenues pour l'établissement de la masse à partager sont 

sincères et ont été établies d'un commun accord entre eux ; 

- et que les allotissements opérés ci-avant sont égaux. 

URBANISME – ENVIRONNEMENT 

URBANISME 

Les DONATAIRES COPARTAGES ont dispensé le Notaire soussigné de requérir 

la délivrance de tout document d'urbanisme déclarant parfaitement connaître les biens et 

avoir pris tous les renseignements concernant les règles d’urbanisme. 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN  

Par application de l’article L. 213-1-1 du Code de l’urbanisme, la présente donation 

n’est pas soumise au droit de préemption urbain prévu par l’article L. 211-1 du même code, 

celle-ci étant effectuée entre ascendants et descendants. 

DROIT DE PREEMPTION DE LA SAFER 

Le présent acte ne donne pas ouverture au droit de préemption institué par l'article 

L. 143-16 du Code rural et de la pêche maritime au profit de la SAFER. 

En effet, la présente cession entre vifs a lieu entre ascendants et descendants. 

Conformément à l'article R. 141-2-4 du Code rural et de la pêche maritime, les 

parties reconnaissent que Maître Vincent PRADO, notaire soussigné : 

- leur a rappelé les dispositions du Code rural et de la pêche maritime, relative aux 

conditions de transmission des informations nécessaires à l'exercice des missions de la 

Société d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural ; 

- et que ces dispositions ont bien été observées. 

ETAT DES RISQUES 

- dans une zone à potentiel radon définie par voie règlementaire ; 

 
Un état des risques datant de moins de six mois, a été établi et se trouve ci-annexée 

sous forme de copie. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens sis à ANNEVILLE-EN-SAIRE (50760), lieudit : 3 Les Terres Noires 

sont entrés dans le patrimoine de Madame Marie-José GENEBRIAS de 

GOUTTEPAGNON pour l’avoir recueilli dans la succession de :  

Madame Geneviève Marie AMYOT d’INVILLE, retraitée, veuve de Monsieur 

Jean Marie Théophile GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON, demeurant à ANNEVILLE 

EN SAIRE, Le Colombier. Née à DOMJEAN, le 6 août 1913. 

Décédée à LEHON, le 20 novembre 2000. 

 

Laissant pour lui succéder :  

Madame Marie-José Jeanne Charlotte GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON, 

susnommée, sa fille, héritière pour la totalité en pleine propriété. 

 

Ainsi constaté aux termes d’un acte de notoriété reçu par Maître LUSTEAU, 

notaire à MATIGNON, en date du 18 mars 2005. 

 

L’attestation de propriété a été reçue par Maître LUSTEAU, notaire à 

MATIGNON (22550), le 18 mars 2005 dont une copie authentique a été publiée au service 

de la publicité foncière de CHERBOURG 2, le 29 septembre 2005, volume 2005 P numéro 

2507. 

Ledit acte suivi d'une attestation rectificative publiée au service de la publicité 
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foncière de CHERBOURG 2, le 17 novembre 2005, volume 2005 P numéro 2946.   

AVERTISSEMENTS 

LIES AUX AIDES SOCIALES 

Le notaire soussigné a donné lecture au DONATEUR et aux DONATAIRES 

COPARTAGES des dispositions de l'article L. 132-8 du Code de l'action sociale et des 

familles qui dispose notamment : 

« Des recours sont exercés selon le cas par l'Etat ou le département : 

1° ... 

2° Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue postérieurement à la 

demande d'aide sociale ou dans les dix ans qui ont précédé cette demande ; 

…… » 

  

A cet égard, le DONATEUR déclare qu'à ce jour, il n'a déposé auprès des services 

compétents, aucun dossier de demande d'une quelconque aide sociale. 

  

Le DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES déclarent avoir été 

informés par le notaire soussigné que si le DONATEUR devait demander une aide sociale 

récupérable dans les 10 ans qui suivent la présente donation, l'état ou le département 

bénéficierait d'un recours en récupération de l'aide sociale à l'encontre des DONATAIRES 

COPARTAGES ; lequel recours s'exercerait dès le premier euro dans la limite et sur la 

valeur des biens présentement donnés d'après leur valeur au jour de la récupération et leur 

état à ce jour. 

FORMALITES 

ENREGISTREMENT - PUBLICITE FONCIERE 

Le présent acte sera soumis par les soins du notaire soussigné à la formalité 

fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au Service de la publicité foncière de 

COUTANCES, dans les conditions et délais prévus par les dispositions législatives et 

règlementaires. 

 

Si, lors de l'accomplissement de cette formalité ou postérieurement, dans les 

conditions prévues par les articles 2421 et 2423 du Code civil pour l'inscription des 

hypothèques légales spéciales, il existe ou survient des inscriptions grevant un immeuble, 

du chef du DONATEUR ou de l'un d'eux ou des précédents propriétaires, les mainlevées 

et certificats de radiation devront être rapportés dans les quarante (40) jours de la 

dénonciation amiable qui en aura été faite au domicile élu prévu au présent acte. 

 

La taxe de publicité foncière est la suivante : 

 

120 000,00 € X 0,6 % =  

720,00 € X 2,37 % =  

TOTAL =  

Montant à payer 

 720,00 € 

 17,00 €  

 737,00 €  

 

Pour le calcul du montant de la contribution de sécurité immobilière, il est précisé 

que l'assiette de perception est de 120 000,00 €, par conséquent son montant s'élève à : 

 120 000,00 € X 0,1 % =   120,00 €  
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DISPENSE DE SIGNIFICATION 

Conformément aux dispositions du Code civil, Madame Marie-José du 

BOISHAMON  en sa qualité de gérante de la société dont dépendent les droits sociaux 

donnés, fonction à laquelle elle a été nommée aux termes des statuts, déclare : 

- accepter au nom de la société la présente donation, 

- en avoir pris acte, 

- dispenser les parties de toute notification nécessaire. 

Le gérant déclare que les parts ci-dessus appartiennent bien au DONATEUR et 

qu'elles sont libres de tout nantissement ou promesse de nantissement. 

Le gérant précise également qu'il n'y a pas de règlement amiable en cours. 

 

CHANGEMENT DE GERANT 

 

Société « LE BIGNONIA » 

Monsieur et Madame Henri du BOISHAMON déclarent démissionner de leurs 

fonctions de gérants avec effet immédiatement après la signature des présentes.  

Les associés tous ici présents prennent acte de la démission de Monsieur et 

Madame Henri du BOISHAMON et nomment en remplacement Madame Aurore du 

BOISHAMON. 

Un avis de la démission de Monsieur et Madame Henri du BOISHAMON en tant 

que gérants de la SOCIETE et de la nomination de Madame Aurore du BOISHAMON en 

tant que nouveau gérant de la SOCIETE sera publié dans un support habilité à recevoir des 

annonces légales. 

MODIFICATION DES STATUTS 

Par suite de la présente donation, les statuts sont ainsi modifiés : 

 

1/ Société « 5 COTE SAINT SEBASTIEN » 

« CONSTITUTION DU CAPITAL  

Le capital social est fixé à la somme de CENT MILLE EUROS (100 000,00 €). 

 

Il est divisé en 100 parts de MILLE EUROS (1 000,00 €) chacune, numérotées de 

1 à 100. 

 

I – Répartition initiale du capital social 

Ces parts sont attribuées aux associés en rémunération de leurs apports 

respectifs : 

- A Monsieur Henri du BOISHAMON en rémunération de son apport global d’un 

montant de CINQUANTE MILLE EUROS (50 000,00 €) 50 parts, numérotées de 1 à 50,              

CI,  50 parts. 

-Madame Marie-José GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON en rémunération de son 

apport global d'un montant total de CINQUANTE MILLE (50 000,00 €), 50 parts, 

numérotées de 51 à 100,              

CI,  50 parts. 

Soit TOTAL, égal au nombre de parts composant le capital social, 100  

CI,  100 parts. 

 

II – Donation-partage du 16 avril 2024 

A la suite de la donation-partage reçue par Maître PRADO, notaire à 
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CHATEAUNEUF D’ILLE ET VILAINE le 16 avril 2024 les parts sont attribuées à :  

Monsieur Henri du BOISHAMON 

Part numérotée 1 ............................................................................................ 1 part 

Madame Claire du BOISHAMON 

Parts numérotées de 2 à 99 ......................................................................... 98 parts 

Madame Marie-José GENEBRIAS de GOUTTEPAGNON 

Part numérotée 100 ........................................................................................ 1 part 

 

Soit TOTAL, égal au nombre de parts composant le capital social ...... 100 parts » 

 

2/ Société « LE BIGNONIA » 

« CONSTITUTION DU CAPITAL  

Le capital social est fixé à la somme de CENT VINGT MILLE CENT EUROS 

(120 100,00 €). 

 

Il est divisé en 1201 parts de CENT EUROS (100,00 €) chacune, numérotées de 1 

à 1201. 

 

I – Répartition initiale du capital social 

Ces parts sont attribuées aux associés en rémunération de leurs apports respectifs : 

- A Monsieur Henri DU BOISHAMON en rémunération de son apport global d'un 

montant total de CENT EUROS (100,00 €), 1 parts, numérotées de 1 à 1,              

CI,  1 parts. 

- A Madame Marie-José GENEBRIAS DE GOUTTEPAGNON en rémunération 

de son apport global d'un montant total de CENT VINGT MILLE EUROS (120 000,00 €), 

1200 parts, numérotées de 2 à 1 201,              

CI,  1 200 parts. 

Soit TOTAL, égal au nombre de parts composant le capital social, 1 201  

CI,  1 201 parts. 

 

II – Donation-partage du 16 avril 2024 

A la suite de la donation-partage reçue par Maître PRADO, notaire à 

CHATEAUNEUF D’ILLE ET VILAINE le 16 avril 2024 les parts sont attribuées à :  

Madame Aurore du BOISHAMON 

Parts numérotées de 1 à 1201 ................................................................. 1201 parts 

 

Soit TOTAL, égal au nombre de parts composant le capital social .... 1201 parts » 

 

Dépôt au greffe du tribunal de commerce 

Conformément aux prescriptions légales et règlementaires en vigueur, le présent 

acte sera déposé au greffe du tribunal de commerce auprès duquel la société ou le 

groupement est immatriculé ; tous pouvoirs étant donnés à tous porteurs d’extraits, ou de 

copies authentiques du présent acte en vue de l’accomplissement de cette formalité. 

DECLARATIONS FINALES 

1°/ SUR LES PARTIES 

Le DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES déclarent confirmer les 
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énonciations figurant en tête du présent acte relatives à leur état civil, leur statut 

matrimonial, et leur résidence. 

En outre, le DONATEUR déclare que la présente donation n’est pas consentie en 

fraude du droit des tiers créanciers ou de personnes au profit desquelles il se serait constitué 

caution. 

2°/ SUR LES BIENS 

Le DONATEUR déclare :  

- que les biens immobiliers compris aux présentes sont libres de tout obstacle légal, 

contractuel ou administratif ; 

- et qu'ils sont francs et libres de toute hypothèque conventionnelle, judiciaire ou 

légale, de tout privilège immobilier spécial ou hypothèque légale spéciale et de saisie. 

Les déclarations qui précèdent concernant les droits grevant les biens immobiliers 

compris aux présentes sont confirmées par un état hypothécaire hors formalité délivré par 

tout service de la publicité foncière compétent. 

 

- que les parts sociales données aux présentes sont libres de tout obstacle légal, 

contractuel ou administratif ; 

- et qu'elles sont franches et libres de tout nantissement conventionnel, judiciaire 

ou légal, de tout privilège mobilier spécial de saisie. 

Les déclarations qui précèdent concernant les droits grevant les parts sociales 

données aux présentes sont confirmées par un état des nantissements datant de moins de 

trois mois, délivré par le greffe du tribunal de commerce de SAINT-MALO. 

3°/ SUR LA SOCIETE ET LES DROITS SOCIAUX 

Le DONATEUR déclare que les parts données sont libres de tous nantissement ou 

saisie et que la société dans laquelle elles contribuent à la formation du capital n'est 

assujettie à aucune procédure collective résultant tant de la loi du 25 janvier 1985 que des 

textes antérieurs. 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 

domicile en leurs demeures respectives sus-indiquées. 

Spécialement en ce qui concerne les formalités de publicité foncière et autres, et le 

retour des pièces, domicile est élu en l'Office notarial du notaire soussigné. 

PLUS-VALUES IMMOBILIERES 

Le notaire soussigné a informé les parties des conséquences fiscales pouvant 

résulter de la vente des biens et droits immobiliers objet des présentes, notamment au titre 

de l’imposition sur les plus-values immobilières des particuliers. 

DON A LA FONDATION "NOTAIRE ET BRETON" 

Le notaire soussigné informe les parties au présent acte qu’il soutient l’action de la 

Fondation « NOTAIRE ET BRETON », créée par le Conseil régional des notaires de la 

cour d’appel de Rennes. 

La Fondation « NOTAIRE ET BRETON » apporte son soutien à des projets en 

faveur des familles, du logement, de la santé, de l’aide aux personnes, de l’éducation et de 

la formation, sur le territoire des cinq départements du ressort de la Cour d’Appel de 

Rennes, savoir la Loire-Atlantique, l’Ille-et-Vilaine, les Côtes d’Armor, le Finistère et le 

Morbihan. 

La Fondation « NOTAIRE ET BRETON » a mis en place l’opération « 1 Acte = 1 
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Euro » afin de permettre aux notaires donateurs, de soutenir ses actions par le versement 

d’un euro pour chaque acte authentique signé. 

Le notaire soussigné, par la signature du présent acte, effectue un don d’un euro à 

la Fondation « NOTAIRE ET BRETON ». 

Les parties prennent acte de cette action de solidarité en s’y associant pleinement 

par la régularisation du présent acte authentique. 

Les actions de la Fondation « NOTAIRE ET BRETON » peuvent être suivies, sur 

le site internet www.notaireetbreton.bzh et sur les réseaux sociaux « Notaire et Breton ».  

FRAIS 

Le DONATEUR paiera tous les frais, droits et émoluments du présent acte et ceux 

qui en seront la suite ou la conséquence. 

  

En outre tous les droits et taxes qui seraient dus sur tous rehaussements amiables 

ou judiciaires des évaluations, acceptés par les DONATAIRES COPARTAGES ou 

imposés par l'administration fiscale ainsi que toutes pénalités seront à la charge du 

DONATEUR. 

REMISE DE TITRES 

Les DONATAIRES COPARTAGES, se reconnaissent en possession des titres de 

propriété des biens objet des présentes. 

Ils sont par ailleurs subrogés dans tous les droits du DONATEUR pour obtenir à 

leurs frais tous titres antérieurs dont ils pourraient avoir besoin.  

POUVOIRS 

Les parties, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs nécessaires à 

tout clerc de l'office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de faire dresser et 

signer tous actes complémentaires, modificatifs ou rectificatifs du présent acte, pour mettre 

celui-ci en concordance avec les documents hypothécaires, cadastraux et avec ceux de l’état 

civil.  

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les parties pour 

l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une 

mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont investis 

les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 

1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 

- les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 

Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances 

notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale 

(Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, 

registre du PACS, ...), 

- les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

- les établissements financiers concernés, 

- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

- le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 

2013-803 du 3 septembre 2013. 

- les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre 
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de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des 

avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors 

de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des données reconnue 

comme équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour 

l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 

authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des 

personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux personnalités 

politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont 

conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données 

personnelles, les parties peuvent demander l’accès aux données les concernant. Le cas 

échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir la 

limitation du traitement de ces données ou s’y opposer pour des raisons tenant à leur 

situation particulière. Elles peuvent également définir des directives relatives à la 

conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données personnelles après 

leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les parties 

peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si les parties estiment, après avoir contacté l’office notarial, que leurs droits ne sont 

pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité européenne 

de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés pour la France. 

CERTIFICATION D'IDENTITE DES PARTIES 

Le notaire soussigné atteste que l’identité complète des parties dénommées aux 

termes des présentes, telle qu’elle est indiquée à la suite de leurs noms et dénominations, 

lui a été régulièrement justifiée. 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général 

des impôts, que le présent acte exprime la soulte convenue. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné, conformément aux 

articles 863 et 864 du Code général des impôts, des sanctions, édictées par le 5 du V de 

l’article 1754, aux articles 850, 1729 et 1837 dudit Code et à l’article 1202 du Code civil, 

encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation. 

En outre, le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance le présent acte n'est 

contredit ni modifié par aucune contre-lettre contenant une augmentation de soulte. 

 

DONT ACTE 

 

Sans renvoi. 

Généré et visualisé sur support électronique en l’étude du notaire soussigné, les 

jours, mois et an indiqués aux présentes. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, puis 

le notaire soussigné a recueilli l’image de leur signature manuscrite et a lui-même signé au 

moyen d’un procédé de signature électronique qualifié. 
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Recueil de signatures par Maître Vincent PRADO

Mme Marie-José Jeanne 
Charlotte GENEBRIAS de 
GOUTTEPAGNON
A signé
A l'office
Le 16 avril 2024
 

M. Henri Marie Pierre DU 
BOISHAMON
A signé
A l'office
Le 16 avril 2024
 

Mme Aurore Marie Jeanne DU 
BOISHAMON
A signé
A l'office
Le 16 avril 2024
 

Mme Céline CALVO, 
représentante de :
  . Mme Claire Marie Louise du 
BOISHAMON
  . M. Henry-Pierre Marie 
Amaury DU BOISHAMON
A signé
A l'office
Le 16 avril 2024
 

Page 25



et le notaire Me PRADO Vincent
A signé
A l'office
L'AN DEUX MILLE 
VINGT-QUATRE
LE SEIZE AVRIL
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